
Paris le 29 avril 2010
M. Michel Baury
12, Allée de Fontainebleau
75019-Paris

    à                                                  Monsieur le Président
de la Haute Autorité de Lutte

contre les Discriminations et pour l’Egalité

11, rue Saint-Georges
75009 - Paris
Objet : Discrimination salariale actifs/inactifs à EDF SA
Monsieur le Président,

Jai l’honneur de solliciter l’intervention de la Haute Autorité auprès de l’entreprise de service public EDF SA, 22, rue de Wagram, Paris 8ème, dans le différend qui m’oppose à elle quant à l’application de la « clause de revoyure 2008 » pour la revalorisation de ma pension.
En effet, en tant que pensionné des Industries Electriques et Gazières, je n’ai bénéficié d’aucune révision de pension au titre de l’année 2008, comme il aurait naturellement dû en découler de la recommandation patronale et de l’application contractuelle du statut. De plus, la non application de la « clause de revoyure 2008 » est une décision unilatérale de la direction, prise sans aucune concertation avec les organisations syndicales. 

A l’analyse du dossier ci-joint, il ressort, très clairement, une discrimination actifs/inactifs. Cette discrimination, qui résulte du changement de traitement des inactifs au 1er janvier 2009, ne pouvait être ignorée des recommandations patronales et des directions des IEG, pourtant alertées par les organisations syndicales qui ont refusé de signer cette révision de la « clause de revoyure »,  avec effet au 1er janvier 2009, très précisément. Il s’agit donc, fait aggravant, d’une discrimination unilatérale volontaire actifs/inactifs, de la part de ces organismes, dont les conséquences ont fait que les pensionnés n’ont pas pu bénéficier de la mesure de rattrapage.

C’est pourquoi j’ai saisi, à ce sujet, le Conseil des Prudhommes de Paris et mon dossier a été déposé le 29 décembre 2009.
Conformément à l’article 13 de la Loi portant création de la Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour l’Egalité, je sollicite votre intervention auprès d’EDF SA dans le différend qui nous oppose, afin de lui présenter vos observations. Je sollicite également votre appui auprès du Conseil des Prud’hommes de Paris, la séance de conciliation étant fixée le 24 juin prochain.
Je vous communique, ci-joint, toutes les pièces que je considère comme indispensables à l’instruction de ce dossier. Je reste bien entendu à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.
Dans l’attente de votre réponse, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’assurance de ma considération très distinguée.
 Michel Baury

PJ : 

1. Accord national concernant les mesures salariales dans la branche des industries électriques et gazières, signé par le Président de l’UFE, le vice-Président de l’UNEmIG et quatre organisations syndicales sur cinq, le 29 janvier 2008 (p 1 à 5) ;

2. Lettre de recommandation patronale des présidents de l’UFE et de l’UNEmIG, du 12 février 2009 ;
3. Copie de convocation devant le bureau de conciliation du Conseil des Prudhommes de Paris, en date du 20 janvier 2010 ;

4. Fiche technique explicative, éditée par la Fédération ASSOLIDAIRE en décembre 2009.
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